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フラスン刑法典第62条および第63条
                                        山口　林之助
 Art･ 62･-Sans pr6judice de 1'application des art･ 103 et 104 du pr6sent co-
de,sera puni d'un emprisonnement d'un mois a trois ans et d'un amende de
12,OOO a 500.000 francs, ou de 1'une de ces deux peines seulment, celui qui,
ayant connaissance d'un crime d6ja tent6 ou consomm6, n'aura pas, alors
qu'il 6tait encore possible d'en pr6venir ou limiter les effets, ou qu'on pou-
vait penser que les coupables ou Vun d'eux commettraient de nouveaux cri-
mes qu'une denonciation pourrait pr6venir, averti aussit6t les autorit6s adn-
inistratives ou judiciaires･
 Sont except6s des dispositions du pr6sent article les parents ou alli6s jusq-
u'au quatrieme degr6 inclusivement, des auteures ou complices du crime ou
de la tentative･
 Art･ 63･ -Sans prejudice de 1'application, le cas 6ch6ant, des peines plus
fortes pr6vues par le pr6sent code et !es lois sp6ciales, sera puni d'un emp-
risonnement d'un mois a trois ans et d'une amende de 12.000 a500.eOO francs,
ou de l'une de ces deux peines seulement, quiconque, pouvant empecher
par son action imm6diate, sans risque pour lui ou pour les tiers, soit un fait
qualifi6 crime, soit un d61it contre 1'int6grite corporelle de la personne, s'ab-
stient volontairement de le faire･
  Sera puni des memes peines quiconque s'abstient volontairment de porter
a une personne en p6ril 1'assistance que, sans risque pour lui ni pour !es
tiers, il pouvait lui prater, soit par son action personelle, soit en provoquant
un secours･
 Sera puni des memes peines, celui qui ,connaissant la preuve de 1'innoce-
nce d'une personne incarc6r6e pr6ventivement, ou jug6e pour un crime ou
un d61it, s'abstient volontairement d'en apporter aussit6t le temoignage aux
autorit6s de justice ou de police･ Toutefoi aucune peine ne sera prononc6e
contre celui qui apportera son temoignage tardivement, mais spontan6ment･
                               jE$;
 tc e kest, <I[EiEi} 5 geAnttE$dZP> (1969`IIE 9MOH) actscJ 6Rn < , es.ltcDiEEZt]Ebe,
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